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RAPPORT

GROUPE DE TRAVAIL MIXTE
SUR LA RÉFORME DU FNDVA

PRÉSIDENT
M.François MAHIEUX (CNVA)

RAPPORTEURS :

M. Bruno JANIN
(Ministère de la jeunesseet des sports -Direction de la jeunesse et de la vie associative)

M. Philippe SAINT-MARTIN
(Ministère du travail et des affairessociales -Direction del’action sociale)

oOo

Sous la présidence deM. François MAHIEUX, legroupe detravail s’estréuni les10juillet
9 septembre, 23 septembre, 7octobre,21 octobre, 25 octobre, 4novembre, 18novembre, 9
décembre, 16 décembre1996et 6 janvier 1997.

Membres dugroupe detravail représentant leCNVA : Mmes DEBRY, GROUSSIN,
MITRANI; MM. CANTO, MAHIEUX, MICHEL; représentant l’administration :Mmes
ESQUIAGUES (Délégationinterministérielle à la ville et audéveloppementsocialurbain),
FRELAND (Ministère de lajeunesse et dessports),HAMEL (Ministère du travail et des
affaires sociales,Délégation à laformation professionnelle), ROUOT(Ministère de la
culture) ; MM. DARGNIES (Ministère del’environnement), JANIN(Ministère de la
jeunesse et dessports),LAMARRE (Contrôle financier),LAVILLE (Contrôle financier),
LÉVÊQUE (Ministère dubudget),RAULT (Délégation interministérielle à l’innovation
sociale et àl’économie sociale),SAINT-MARTIN(DAS).

Ont également participé augroupe detravail : MM. BASTIDE (Président du CNVA),
FONROJET (Déléguéinterministériel à l’innovation sociale et à l’économie sociale),LE
BRET (Ministère dubudget).
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I - INTRODUCTION

Le Premier ministre afait connaître le 15 janvier 1996,devant leCNVA, sa décision de
mettre enplace ungroupe detravail mandatépour réfléchir aux évolutions nécessaires du
FNDVA. Cettedécision s’inscrivaitdans lasuite des propositions dugroupe detravail sur
le bénévolat (groupe "Matignon" 1995) dont le rapport avait estimé nécessaire"une
réflexionapprofondie surle statut, lesobjectifs et lefonctionnement dufonds".

Il est apparu dairement eneffet que lefonctionnement duFNDVA, créé en 1984sous la
forme d’un compted’affectation spéciale et géré par unconseil degestion associant de
façon paritaire l’administration et des représentants associatifs,rencontrait un certain
nombre dedifficultés relativement à:

1. sesobjectifs : les objectifsmême dufonds (le développement de la vie associative), et
corrélativement lescatégoriesd’associations et lestypes de projetséligibles aux
financements ne sont pas suffisammentidentifiés ;

2. l’origine et la stabilité de sessources de financement (compted’affectation spéciale et
abondementbudgétaire) ;

3. les modalités de la gestion: les procédures d’appel à projets, d’instruction et de
décision apparaissentinsuffisamment précises et troplourdes ; lesresponsabilités
respectives de l’administration et duconseil de gestionmanquent acertains égards de
clarté ;

4. la nécessaire prise en compte desmutations socio-économiqueset culturelles qui
caractérisent l’environnementdans lequel se développent les associations (projetslocaux,
besoinsnouveaux) :elle apparaît insuffisante,dans uncontexte où lesassociationssont
appelées àtous les niveauxà prendre encompte desdemandes de plus en plusfortes et
diversifiées.
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II - MÉTHODE DE TRAVAIL

Le groupe detravail a procédé à uneanalyse générale de lasituation du fonds, telle
qu’ellepeutêtre appréhendée auniveau central maisaussi parceux quibénéficient de son
soutien. Il a cependantjugé nécessaire unbilan approfondi des douzeannées de
fonctionnement duFNDVA, bilan dont leprincipe avait étéarrêté par le conseil de gestion
en 1994 (cebilan fait l’objet de la proposition n6̊).

Les activités dufonds peuventêtre sommairementdécrites par les chiffressuivants qui
portent surl’année1995 :

. formation : 594associations ontprésenté desdossiers,483associations ontbénéficié d’un
concours financier(pour untotal de2736actions et de222000journées de stagiaire).
Le total des crédits consacrésà ces actions de formationa été de30947 664F).

. études et expérimentations : 450 projets ont été examinés et235 retenuspour un
montanttotal de 18355800F).

On trouvera enannexe1 des données pluscomplètes sur lebudget, lesdossiersdéposés et
les décisions autitre de1995.

Cependant untravail de définition (actions financées,publics, associations) reste à
réaliserpour parveniràdes chiffres clésindiscutables.

Le CNVA a soumis àl’examen dugroupemixte undocumentprésentant defaçonglobale
son analyse et ses propositions pourl’évolution du FNDVA, ainsi qu’un projet de
calendrier,pour unemise enoeuvre des propositions au cours desannées 1997 et 1998
(Documentjoint enannexe2).

Plusieurs notes techniquescomplémentairesjointes aux comptesrendus des réunions, ont
été préparées à lademande du groupe. On trouvera en particulier, enannexe 3, le
documentrédigé par la direction dubudget enréponse àcertaines questionsposées par le
groupemixte sur les dispositifs denatureà identifier et à "protéger" les créditsdont
dispose leFNDVA.

Le groupe detravail ajugé opportun de rendre unrapport fixant les axesprincipaux de
la réforme du FNDVA : cesaxes nécessitent unemodification du décret du 6 mai 1985et
appelleront une traduction opérationnelle pour le fonctionnement du conseilde gestion
du fonds.

De même, ilpropose dedistinguer deux temps dans laréforme :
- d’abord des modificationssusceptiblesd’être mises enoeuvre dès1997,à commencer
par celles quiseront prises dans leprojet d’instructionpour 1997 (tellequ’il a étépréparé
dans lecadre duconseil de gestion qui a continué àpoursuivre sestravauxparallèlement
aux réunions dugroupemixte, mais encohérence aveclui) ;

- ensuite uneétapeappelant desmodificationsplus importantes quant auxprocédures et
au dispositif institutionnel, etnécessitant dece fait la préparationd’un nouveau cadre
réglementaire.
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III - LE FNDVA ET SA RÉFORME

Avant de présenter les propositions dugroupemixte, il faut en premierlieu exprimer
clairementl’originalité du FNDVA, en ce qui concerne tant sesfinalités que le dispositif
lui-mêmedans lecadregénéral desrelationsentrel’État et le secteurassociatif.

Chaque départementministériel entretient des relations directes avec les associations qui
oeuvrentdans sonchamp decompétence et, grâce aux créditsinscrits au titreIV de son
budget, dispose demoyens pour soutenir ces associations,voire les mobiliser sur des
actions particulières(dans lecadre de la politique - ministérielle ou interministérielle -
dont il a la charge : éducationpopulaire,jeunesse,culture, environnement, vie rurale,
action sociale,etc.).

Le FNDVA n’a pas vocationà se substituerà ces relationset à ces financements.

On ne saurait eneffet réduire leFNDVA à une procédure de "rattrapage"pour le
financement d’actionssectorielles que lesdépartements ministériels n’auraient pas été en
mesure d’assurer, ou enfaire une réserve d’intérêtssectorielsjuxtaposés pour des
associations, même siellesconnaissent par ailleurs desdifficultés en raison del’évolution
des créditsd’intervention decertains deleursministères de référence.

Le FNDVA a pour finalité de soutenir le développement de la vie associative,ce
développement constituant en lui-même "un objectif politique", commel’a indiqué le
Premierministre.

En effet la vie associative, en elle-même,contribue à laréduction des fractures de la
société.Commel’éducation, par exemple,elle peut etelle doit êtreprise en compteavant
toute mobilisation sur desobjectifsparticuliers, même sielle nepeut ignorer les mutations
de la société française et les besoins que cettemutationfait naître.

Le FNDVA et son conseil degestion sont unlieu privilégié où cedéveloppement de la vie
associativepeut être appréhendé collectivement etglobalement,c’est-à-direà la fois de
manière intersectorielle etinterministérielle, dans le cadred’une rencontre et d’une
concertation organisées entrel’État et le secteurassociatif.

Ces considérations doivent en permanencedemeurer dansl’esprit des "réformateurs" du
FNDVA et danscelui desresponsables duCNVA.
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Aussi le groupemixte est-il parvenu à unconsensus sur lesquatreprincipes devant
fonder laréforme du fonds :

. l isibilité : les objectifs, lesmodes de fonctionnement du fonds, sa gestionbudgétaire,
les procédures dedécision, l’évaluation desactions soutenues doiventêtre exposés
clairement et pouvoirêtre compris parl’ensemble despartenairesconcernés par le
développement de la vieassociative ;

. pérennité : le projet associatif abesoin de tempspour se construire etêtre mis en
oeuvre. Pourcela, il doit disposerd’un environnementréglementaire et de perspectives
financières présentant unestabilitésuffisantedans le temps et connus desassociations.Le
minimum depérennitédanscedomaine constitue lapremièreaide que peutapporter la
puissance publique auxassociations.

. intersectorialité : la gestion du FNDVA nedoit à aucun moment se substituer aux
relations normales qui doiventexisterentre des associations etl’administrationconcernée
par le secteurdanslequelellesagissent.Le FNDVA doit être gérédans uneproblématique
abandonnant touteperspective dedéfense sectorielle. Il s’agit, tant pour les
administrations réuniesdans un dispositif"interministériel" quepour lesreprésentants
associatifs, d’agir de manière"intersectorielle" au bénéfice dudéveloppement de la vie
associative.

. parité : le fonctionnement duconseil degestion doits’effectuerà tous les niveauxdans
le cadre d’unecoopération paritaireentre les associations et lesadministrations.
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IV - PROPOSITIONS

Conformément aux instructions du Cabinet du Premier ministre, leprésentrapport se
présentesous la formed’une série depropositions, chacuned’elles étant précédée d’un
bref constat.

1. Afficher des priorités

Constat : lenombre croissant d’associations et de projetspotentiellementéligibles au
FNDVA, l’importance dela demandesociale, le caractère limité desressources duFNDVA
rendentnécessaire une détermination claire de sesobjectifs.

D’une manière générale, leFNDVA a vocationà participer au financement desactions de
développement de la vieassociative :

+ la formation des bénévoles engagés,acteurs du développementassociatif.

Il reste clair cependant que leFNDVA ne sauraitrépondre aux besoins de formation de
l’ensemble des bénévoles.

C’est autour duprojet associatif que doivents’organiser lesformations,qu’il s’agisse de
celles desadministrateurs(présidents, trésoriers,etc.),ou decelle des bénévoles deterrain
(en particulier responsables deprojets, pour de nouvelles associations ou ausein
d’associations existantes).

+ les actions expérimentales ouinnovantes pouvantcontribuer au développement dela
vie associativedans lesecteurconsidéré oumieux au-delà. Cesactions expérimentales ne
peuvent seconcevoir qu’accompagnées des nécessairesactions d’évaluation et de
diffusion.

+ les études(prospectives, d’évaluation,dingénierie,...),à conditionqu’ellessoient d’une
certaine portée,notamment parleur caractère interassociatif(pour favoriser lacréation de
réseauxlocaux par exemple), intersectoriel, ouqu’elles soient lancées par des réseaux
nationaux ou par leconseil de gestion lui-même.

+ le soutien au démarrage de la vie associative(information, accompagnement,
ingénierie, etc.)
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PROPOSITION :

Pour permettre au FNDVA d’afficher - dans un cadre pluriannuel - des priorités
concernant les domaines d’intervention (formation et autres), les types d’action
soutenues, lescatégories d’associations, lespublics:

1-1. le CNVA émet un avis sur les orientations qui doivent guider leconseil degestion
du FNDVA, sur la base des propositions d’une commission permanente du
développement de la vieassociative,ayant pourobjet :

= de procéder àl’ analyseprospective et chiffrée des besoinsdes associa-
tions, malconnus euégard aux procédures et autaux des financementsactuels;

= de proposer desorientations à retenir par leFNDVA ;
= d’évaluer l’effet des dispositifs mis enoeuvrerécemment auniveau duFNDVA
= devaloriser le fonds d’études financées par le FNDVA.

Pourêtre enmesure deremplir sa mission debonneconnaissance du secteurassociatif et
d’étude de sesbesoinsspécifiques en matière dedéveloppement, le CNVAdoit, d’une
part, voir sesmoyens "humains" renforcés (chargés demission) et, d’autrepart, avoir
systématiquement et de droitaccèsaux informations, notammentstatistiques, concernant
la vie associative(cf. la mission del’INSEE sur les associations -1996)

1-2. leconseil de gestion du FNDVA seréunit chaque année pour définir le programme
et l’affectation des fonds.

Ces fonctions etresponsabilités nouvellesserontpréciséesdans lecadre d’uneréforme du
décret du 6 mai 1985.

Il sera ensuite et parconséquentdemandé aux associations demettre en évidence,dans
leur dossier de demande, le rapportentre leurpropre projet associatif et les priorités
arrêtéesdans le cadre dela programmationindiquée ci-dessus.

(Afin de resserrer les liens entre le CNVA et leconseil degestion duFNDVA, il sera
désormais permis (parla voie d’unemodification du décret de1985)de cumuler les
fonctions demembre duCNVA et demembre duconseil de gestion.)

2. Stabiliser et clarifier les ressources duFNDVA

Constat : l’augmentation desmoyens dufonds en1995 et 1996 estapparuecomme un
élément important deconsolidation.Cependant lefait que le"doublement" ait été opéré
via des créditsbudgétairesa créé des difficultés :

- 7 -

La documentation Française : Réforme du Fonds national pour le développement de la vie associative



- le mêmefonds estalimenté pardeux "sources"obéissant à des règles différentes en
matière de gestion :report,régulation budgétaire ;

- l’inscription du complément sur lebudgetd’intervention du ministère responsable dela
gestion dufonds (titre IV du ministère de la jeunesse et dessports) instauredefacto une
situation de concurrence dansl’utilisation des créditsentre lesobjectifs interministériels
du FNDVA et les objectifsparticuliers duministère aubudget duquel cescrédits sont
inscrits : cela a constitué un facteur d’incertitudequant auxcrédits réellement disponibles
au titre del’exercice.

Proposition : instaurer un dispositif juridique et financier qui assure
. d’une part l’identification, la stabilité et la protection des crédits consacrés aux
opérations du fonds (en l’assurant de possibilités dereport d’un exercice budgétaire sur
un autre),
. d’autre part la possibilité d’abonder le fonds par le biais de conventionsd’objectifs
concluesavec d’autres organes (ministères ou collectivités territoriales)désirant joindre
leurs efforts à ceux du FNDVA.

Commentaire : pour cesabondements, lesconventionsd’objectifs (concernant les
financements) quiviennentd’être présentéesdevrontpréciser àchaquefois les objectifs
poursuivis, lespublicscibles, lesactions retenues.Lesprocédures d’attribution desaides
qui en résulterontdevrontnécessairement respecterdans leurmise enoeuvre lecaractère
paritaire de la préparation desdécisions et lesmodesd’évaluation del’action entreprise.
Seront donc inscritsdanscesdifférentes conventions :

* un cadre financier pluriannuel
* un plan d’objectifs (portant sur la formation, lesexpérimentations, lesétudes,
l’ingénierie/conseil,etc.) ;
* une description desmodes d’évaluation précisant lesresponsabilités de chacun des
partenairesconcernésdans le dispositif faisantl’objet de la convention ou ducontrat;
* les modes de gestiondes crédits ousubventions faisantl’objet des contrats ou
conventions ;
* les modalitésd’un contrôle réel par les organesinternes ou externes existants.

Si le groupes’estaccordé surl’objectif que doitviser le dispositif degestion duFNDVA
(identifier, protéger,abonder,permettre laconclusion deconventions pluriannuelles), des
divergences sontapparues sur lemécanisme leplus approprié auxobjectifs quiviennent
d’être citéspour lagestion du fonds :
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@les associations ont demandé undoublement du financement di-
rect par le biais du compte d’affectation spéciale, pour éviter lessituations
d’arbitrage interne quirésultent detout abondement de ces crédits par des
crédits budgétaires dutitre IV, et la mise en placed’un nouveaudispositif de
gestionpermettant d’atteindre lesobjectifs énoncésplus haut :identifier les
crédits (dans leurensemble), protégercescrédits (notammentpour lesreports
d’un exercice sur l’autre) etpermettre àl’ordonnateur de conclure des
conventions pluriannuelles.

Les associations ont demandéqu’à titre exploratoire on étudie lapossibilité de
créer un établissement public, ou que soient étudiées des solutions
équivalentes (à partir destructuresexistantes ?).

Les associationssoulignent que lamise en oeuvre des conventions
pluriannuellesnécessite qu’ilsoit précisé queles dispositions de lacirculaire
du Premier ministre du 7 juin 1996 peuvent s’appliquer au compte
d’affectation spéciale FNDVA.

Le groupea exprimé le souci que lenouveaudispositif assure un versement
des subventions auxassociations aussi tôt quepossible aucours del’exercice.

@les représentants desadministrations,à l’exception decelui du Budget,
ont souligné l’intérêt que ladotation annuelle initiale s’opère parcompte
d’affectation spéciale.

@le ministère du Budgeta proposé (cf. annexe3) une rebudgétisa-
tion complète du FNDVA et, en contrepartie de la renonciation au compte
d’affectation spéciale, la création d’un article spécifique ("actions
interministériellespour le développement de la vie associative à travers le
FNDVA") pour lescréditsbudgétaires alimentant le fonds et unengagement de
non régulation des crédits budgétairespour unmontantéquivalent à ceux qui
provenaient ducompted’affectation spéciale etpour une durée àpréciser.

Pour le groupe detravail, la proposition decréation d’une ligne budgétaire spécifique
(43-90-90)apparaît comme la disposition minimale -à mettre enplace dès 1997 -pour
surmonter lesdifficultés d’arbitrage rencontrées en1996.

3. Clarifier le dispositif institutionnel

Constat :outre la loi definances créant leFNDVA comme comptespécial du Trésor, les
textes qui le régissent netraitent que descompétences et dufonctionnement de son
conseil de gestion ; encore ne le font-ils quedans des termestrès généraux.
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De l’avis du groupe detravail, cette lacune et cetteimprécision ontsouvent nuià la
qualité et à la sérénité des délibérations du conseil degestion.

Il apparaît nécessaire de construire un dispositif réglementaire complet (sanslourdeur
excessivetoutefois) permettantd’identifier plus clairement lesrôles et responsabilités
respectives du conseil de gestion, du secrétariatpermanent et del’ordonnateur.

Ce dispositif devrait conduire à alléger la tâche duconseil de gestion et à le
responsabiliser davantage en larecentrant sur une fonction deprogrammation, de
décision et d’évaluation.Il devrait égalementassurer unedistinction complète des
différentesfonctions aujourd’hui remplies par lemême ministère : présidence du conseil
de gestion, représentation desintérêts propres de ceministère au sein du conseil de
gestion, responsabilité du secrétariat et del’ordonnateur.

Dans la perspectived’une contractualisation avec descollectivités territoriales, il est
important quel’autorité chargée depasser les conventions au nom du fonds soit
clairement identifiée.

Proposition : donner une assisesolide au dispositif institutionnel du FNDVA, en
modifiant le décret de1985et en prenant lestextes complémentaires nécessaires.

3.1 - La présidence du conseilde gestion : le groupemixte estime qu’uneséparation des
fonctions deprésident du conseil degestion etd’ordonnateur des dépenses duFNDVA
serait denature àaméliorer le fonctionnement dufonds.(Le représentant du ministère de
la jeunesse et dessportsa exprimé une réserveà cesujet.)

Le président seraitchargé d’animer le conseil degestion paritaire,interministériel et
intersectoriel, en veillantà ce que son action et ses décisions s’inscriventdans le cadre
défini lors de laconférence d’orientation(cf. ci-dessus :proposition 1,2˚).

Dans le cadre de lamodification dudécret de1985,devraientêtre égalementrevus et
précisés le rôle des vice-présidents,dans lerespect de l’interministérialité dufonds, ainsi
que la composition et lerôle du conseil degestion.

3.2 - Le conseil de gestion: il est le lieu de laconcertation paritairedécrite ci-dessus.Il
oriente lestravaux dusecrétariat et lessuità travers lestableaux de bord que le secrétariat
réalise. Il examine les propositions de financement effectuées par le secrétariat sur la
base desorientationsqu’il a fixées.Il a la capacité de confirmermaiségalementd’infirmer
et de réorienter cespropositions.

Il intervient en amont du traitement des dossiersdans lecadre de laconférence
d’orientation,notamment enfixant l’affectation desressources duFNDVA (en tenant
compte des engagements pluriannuels dufonds) et enaval parl’évaluation du résultat
qualitatif etquantitatif desactions qui ontreçu l’appui du FNDVA.

Il reçoit enaudition lesreprésentants desgrandesfédérations associatives ou associations
nationalespour préparer et suivre les conventions que leFNDVA pourrait conclure avec
elles.
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Corrélativement il est créé des commissionsparitaires restreintes au sein du conseil de
gestion pour en faciliter le fonctionnementet alléger sestâches:

@commission desobjectifs
@commission financière (suivi de l’exécution du budget)
@commission dubilan
@ commission desconventions

3.3 - L’ordonnateur : l’ordonnateur veille au respect des procéduresaccompagnant
naturellement lagestion de fonds publics. Il peutopposer son veto auxdécisions du
conseil degestion, sanspouvoir leursubstituerd’autres décisions.

3.4 - Le secrétariat : la proposition conduità confier au secrétariat dufonds l’instruction
des dossiers,ce qui constitue unemodification importante de la pratique actuelle
(instruction paritaire desdossiers par une "commission desrapporteurs").

Commentaire: lamise enoeuvre de la proposition n˚ 3 rendnécessaires desconsultations
avec denombreuxministères(dont certains, comme leministère de l’intérieur,bienqu’ils
ne soient pas membres duconseil degestion).

Il convient également deprendre en compte lerôle nouveau duCNVA, ainsi que les
travaux desdifférentsgroupes detravail mis en place au cours desdernier mois(Utilité
sociale etmissionINSEE notamment) : leursconclusions nemanqueront pasd’affecter le
cadre d’intervention etla définition des priorités dufonds.

4. Rendre plus lisible la gestion du FNDVA.

Constat : il existe unedemandeforte et générale enfaveur d’un allégement de la gestion
du fonds. Lespropositions n˚ 1 et 3vont dansce sens : la proposition n˚ 1(afficher des
priorités) est denatureà donner desréférencesplus claires auxassociations déposant un
dossier, aux serviceschargés dedonner unavis, ainsiqu’au conseil degestion : ce sont là
des facteursd’allégement et de clarté ; laproposition n˚ 3 (clarifier le dispositif
institutionnel) contribueà préciser les rôles et les responsabilités dechaque instance.

4.1 Dans lemême sens, il estapparunécessaire augroupe que soitexploré unmécanisme
de contractualisation pluriannuelle avec desfédérations ou desassociations nationales,
en vue d’une premièreexpérimentationportant sur un montantlimité, etprévoyant :

. un cadre financierpluriannuel

. un plan et desobjectifs

. des modalités d’évaluationsous la responsabilité de la fédération

. des contrôles sur place par une instanceextérieure (inspection générale,audit)

. une hypothèse de"gestion déléguée"(qui resteà approfondir)
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Cette contractualisation devrait permettre :

- une approche plusdynamique et plusglobale des projetssoumis auFNDVA;
- un dialoguepersonnaliséentre leFNDVA et les associations (enamont et enaval des
projets).

Cette nouvelleapprochefavorisera une évolutionindispensable vers unfinancementplus
qualitatif etplussélectif, fondé sur des critères clairs.

4.2 Il seraproduit unbilan annuel des actionsfinancéespar le FNDVA. Les définitions,
concepts et modalités de comptage ferontl’objet d’une codification stable validée par le
conseil degestion.

5 . Le renforcement et la stabilisation desmoyens dusecrétariat

Le constat : l’augmentation des ressources du fonds etl’annonce qui ena été faite ont
entraîné une croissancerapide(commencéedepuis quatreannéesenviron) des dossiers
adressés aufonds. Dans lemêmetemps, les moyenshumains ont connu uneévolution
sensiblementdifférente.

Le souci d’un traitement plusqualitatif et moins anonyme des demandes, lanécessité
d’articuler le fonds et les autresfinancements publics contribuant au soutien de la vie
associative, le transfertprojeté (du conseil de gestion ausecrétariat) des tâches
d’instruction des dossiers(cf. proposition n˚3) rendent indispensable un renforcement en
personnel et en moyensinformatiques de lastructure permanente duFNDVA.

Proposition: mettre en place,au sein du ministère responsable, lesmoyens permanents
correspondant à la nouvelle configuration du FNDVA.

Le représentant de ladirection du Budgeta souligné que cettemesure ne pourraitêtre
prise que parredéploiement.

Commentaire : lapossibilité même de connaître et d’analyser la"réalité" desactions
financées par le FNDVA, et par là de lespiloter - et de lesréorienter en fonction de
nouvellespriorités gouvernementales ou associatives -suppose laréalisation effective de
nombreusestâches (saisie de données, confection detableaux de bord et de documents de
synthèse, lecture critique de comptesrendus, rencontresavec lesresponsablesassociatifs) :
celles-ciappellent unpersonnelqualifié et ennombresuffisant, ainsi qu’un équipement
suffisamment puissant etsouple.

Dès 1997, desmesures significatives devront être prises ; si les propositions plus
ambitieuses (à échéance 1998) dugroupe de travail devaient être retenues, uneétude
approfondie de l’organisation et des moyens du secrétariat du fonds et de son
positionnement au seindu ministère devrait être réalisée.
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6. Réaliser un bilan des douze ans defonctionnement du FNDVA.

En 1994, à lasuite d’un débat générald’orientation, le conseil degestion avait pris la
décision deprincipe d’engager une étudepermettant d’établir unbilan du fonds
(évolution despratiquesassociatives, effets sociaux,pertinence de certains indicateurs).

Un appel d’offres avait étélancé et unorganisme retenu,mais l’étude n’avait pu être
réellement engagée.

Le groupe detravail considèrequ’une telle étude est toujours d’actualité. Il propose
qu’ellesoit financée sur les crédits du FNDVA.

V - CONCLUSION

En conclusion, legroupe detravail juge indispensable des’engagerdans uneréforme en
profondeur duFNDVA, corrélative à la décision duPremierministre de doubler le
montant descréditsaffectésàcet outil privilégié dudéveloppement de la vie associative.

Cettedécision de revalorisernotablement les moyens du fonds attestenotamment durôle
joué, parmid’autres modesd’action, par les actions deformationpour intégrer pleinement
les concoursbénévoles auprojet associatif, développer la prise de responsabilité et
conforter la maîtrise par lesdirigeants des outilsnécessairesà l’exercicede leur mandat.

Pour autant,l’étendue même des formes querevêt la participation desbénévoles prise au
senslarge dans lesactivités associatives,n’autorise pas uneutilisation "tous publics
bénévoles" desmoyens dufonds.

La croissancerapide desréponses auxappels àprojets révèle unedemandequi,

- pour partie, relève du FNDVA dont le taux de financement des actionssemble
insuffisant (notammentpour les associations émergentes),

- pour partie doit trouver des réponses plus circonstanciées et des financements
diversifiés, notamment à travers des conventionsavec lescollectivités territoriales.
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L’intervention dufonds peutjouer un rôle structurant dans le domaine de laformation
des bénévoles engagéset organisés en se centrant sur ses aspects stratégiquesà partir
d’analyses globales etsectorielles desbesoins des associations confrontées auxmutations
socio-économiques et culturelles. Lesétudes et les expérimentations, quant àelles,
peuventfortementcontribuer à l’identification de ces besoins.

En ce sens, lesmodalités degestion du fonds, larépartition des compétences et des
responsabilités particulièresdevraientêtre profondément remaniées sur labase des
propostions contenues dans leprésentrapport, propositions quiimpliquent unerefonte
des textesréglementairesrégissant le FNDVA.Cette refontedoit s’effectuerdans la
perspectived’une nouvelledynamique pour1998avec, en conséquence, la réécriture des
textes fondateurs dans les toutpremiers mois del’année1997.

Il se peut que despoints de vue divergents apparaissent surl’ampleur de cette refonte et
sur les moyens humains ettechniquesà accorder au fonds.En ce cas, il conviendra de
précéder à unarbitrage le plusclair possible defaçonà exonérer définitivement la gestion
du fonds des incertitudesetdébats prolongés quil’ont marquéedans les dernièresannées.

o0o0o0o
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